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R�glement int�rieur

Article 1. Admission et inscription des �l�ves.

1.1. Admission � l’�cole maternelle.
Les enfants dont l’�tat de sant� et de maturation physiologique et psychologique constat� par le m�decin (de la PMI ou de famille) est 

compatible avec la vie collective en milieu scolaire peuvent �tre admis � l’�cole maternelle, en classe ou en section maternelle. Cette admission est 
prononc�e, dans la limite des places disponibles, au profit des enfants �g�s de deux ans au jour de la rentr�e scolaire. Toutefois les enfants qui 
atteindront cet �ge dans les semaines suivant la rentr�e et au plus tard au 31 d�cembre de l’ann�e en cause pourront �tre admis � compter de la date 
de leur anniversaire.

L’inscription est enregistr�e par le directeur de l’�cole sur pr�sentation du livret de famille, d’un certificat du m�decin (de la PMI ou de 
famille), d’un document de sant� attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son �ge ou justifie d’une contre-indication et du 
certificat d’inscription d�livr� par le maire de la commune dont d�pend l’�cole. 

II convient de rappeler qu’aucune discrimination ne peut �tre faite pour l’admission dans les classes maternelles d’enfants �trangers, 
conform�ment aux principes g�n�raux du droit. La circulaire n� 2002-063 du 20 mars 2002, relative aux modalit�s d’inscription des �l�ves �trangers 
dans l’enseignement du premier et du second degr�, a donn� toutes pr�cisions utiles � ce sujet.

1.2. Admission � l’�cole �l�mentaire.
Doivent �tre pr�sent�s � l’�cole �l�mentaire, � la rentr�e scolaire, les enfants ayant six ans r�volus au 31 d�cembre de l’ann�e en cours.
Le directeur proc�de � l’admission � l’�cole �l�mentaire sur pr�sentation par la famille du livret de famille, d’un document de sant� attestant 

que l’enfant a subi tes vaccinations obligatoires pour son �ge ou justifie d’une contre-indication et du certificat m�dical d’aptitude pr�vu � l’article L.541-
1 du code de l’�ducation et � l’article premier du d�cret n� 46-2698 du 26 novembre 1946 ainsi que du certificat d’inscription d�livr� par le maire de la 
commune dont d�pend l’�cole. 

L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes fran�ais et �trangers � partir de six ans et aucune discrimination pour l’admission 
d’enfants �trangers � l’�cole �l�mentaire ne peut �tre faite (cf. circulaire cit�e au 1. 1. ci-dessus).

1.3. Dispositions communes.
Les modalit�s d’admission � l’�cole maternelle et �l�mentaire d�finies ci-dessus sont applicables lors de chaque premi�re inscription dans un 

nouvel �tablissement scolaire.
L’�cole doit garantir l’�galit� des droits aux �l�ves en situation de handicap, d�s l’�cole maternelle, et leur permettre une scolarisation 

adapt�e.
En cas de changement d’�cole, un certificat de radiation �manant de l’�cole d’origine doit �tre pr�sent� � l’�cole d’accueil. En outre, un livret 

scolaire est remis aux personnes disposant de l’autorit� parentale, sauf si celles-ci pr�f�rent laisser le soin au directeur d’�cole de transmettre 
directement ce document � son coll�gue.

Le directeur d’�cole est responsable de la tenue du registre des �l�ves inscrits. 
Lors de l’inscription de l’enfant, puis � chaque rentr�e scolaire, le directeur recueille tr�s exactement, puis actualise, les coordonn�es exactes 

de la (ou des) personne(s) qui exercent l’autorit� parentale.
L’autorit� parentale conf�re � la personne qui la d�tient le droit de surveillance de l’�ducation de l’enfant : � ce titre, d�s lors que l’�cole 

poss�de ses coordonn�es, elle doit �tre inform�e des conditions de scolarisation de l’enfant (vie de l’�cole, r�sultats scolaires de l’enfant …).
Ce droit ne peut �tre exerc� que dans un cadre juridiquement �tabli.
L’adresse postale de la (ou des) personne(s) qui exercent l’autorit� parentale ne peut �tre communiqu�e � des tiers sans l’ autorisation 

express�ment �crite des int�ress�s. Lors de la premi�re admission de l’enfant � l’�cole et � chaque rentr�e scolaire, les int�ress�s �tablissent une 
d�claration � cet effet, notamment � l’intention des associations de parents d ‘�l�ves.

Article 2. Fr�quentation et obligation scolaires. 

2.1. �cole maternelle.
L’inscription � l’�cole maternelle implique l’engagement, pour la famille, d’une fr�quentation r�guli�re, indispensable pour le d�veloppement 

de la personnalit� de l’enfant et le pr�parant ainsi � recevoir la formation donn�e � l’�cole �l�mentaire . A d�faut d’une fr�quentation r�guli�re, l’enfant 
pourra �tre ray� de la liste des inscrits et rendu � sa famille par le directeur de l’�cole qui aura, pr�alablement � sa d�cision, r�uni l’�quipe �ducative 
pr�vue � l’article 21 du d�cret n� 90-788 du 6 septembre 1990.

2.2. Ecole �l�mentaire.
2.2.1. Fr�quentation.

D�s lors que l’enfant y est inscrit, la fr�quentation r�guli�re de l’�cole �l�mentaire est obligatoire.
Les repr�sentants l�gaux de l’�l�ve sont responsables des manquements � l’obligation scolaire de leur enfant.

2.2.2. Absences.
Les absences sont consign�es, chaque demi-journ�e, dans un registre sp�cial tenu par l’enseignant.
Aux termes de l’article L. 131-8 du code de l’�ducation, le (ou les) repr�sentant(s) l�gal(l�gaux) de l’�l�ve doivent faire conna�tre, sans d�lai, 

� la direction de l’�cole, les motifs l�gitimes de l’absence (maladie, absence de transport, …) par t�l�phone le matin m�me de l’absence 
(04.42.57.40.42) . En cas de maladie contagieuse, un certificat m�dical doit �tre produit.

Toutefois, des autorisations d’absence peuvent �tre accord�es par le directeur, � la demande �crite des familles, pour r�pondre � des 
situations de caract�re exceptionnel, d�s lors que ces absences ne nuisent pas au d�roulement de la scolarit� de l’enfant.
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En cas d’absent�isme lourd et persistant, non motiv�, de l’enfant, ses responsables l�gaux s’exposent � des sanctions judiciaires pr�vues 
par le d�cret n� 2004-162 du 19 f�vrier 2004.

2.3. Dispositions communes : horaires et am�nagement du temps scolaire.
Horaire de la journ�e scolaire : Matin : 9h00 – 12h00 Apr�s-midi : 13h30 – 16h30

2.3.2. D�rogations aux r�gles nationales concernant l’organisation du temps scolaire.
L’�cole de St Paul a adopt�, en respect avec la proc�dure r�glementaire, un am�nagement des rythmes scolaires selon le principe de la 

semaine dite de � 4 jours �, ce depuis la rentr�s scolaire 1994/1995. La dur�e de travail hebdomadaire pour les �l�ves est fix�e � 24h, les vacances 
scolaires �tant r�duites d’autant afin de respecter l’horaire annuel (26h hebdomadaires) selon un calendrier d�rogatoire �tabli par l’Inspection 
Acad�mique des Bouches du Rh�ne.

Article 3. Vie scolaire.

3.1. Dispositions g�n�rales.
La vie des �l�ves et l’action des enseignants sont organis�es de mani�re � permettre d’atteindre les objectifs fix�s � l’article premier du 

d�cret n� 90-788 du 6 septembre 1990.
Le devoir de tol�rance et de respect d’autrui dans sa personnalit� et ses convictions et le refus de toute forme de discrimination s’impose � 

tous dans l’�cole.
L’�cole est un lieu privil�gi� pour promouvoir l’�galit� entre les hommes et les femmes . Elle assure et promeut le principe d’�galit� et de 

respect mutuel entre les sexes.
Le ma�tre s’interdit tout comportement, tout geste ou parole qui traduirait indiff�rence ou m�pris � l’�gard de l’�l�ve ou de sa famille, ou qui 

serait susceptible de blesser la sensibilit� des enfants.
De m�me, les �l�ves, comme leurs familles, doivent s’interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte � la fonction ou � la 

personne du ma�tre et au respect d� � leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.
La la�cit�, principe constitutionnel de la R�publique, est l’un des fondements de l’�cole publique. L’exercice de la libert� de conscience, dans 

le respect du pluralisme et de la neutralit� du service public, et le r�le �ducatif reconnu aux familles, soumettent les agents contribuant au service 
public de l’�ducation � un strict devoir de neutralit� qui leur interdit le port de tout signe manifestant des convictions religieuses . Ils doivent �galement 
s’abstenir de toute attitude qui pourrait �tre interpr�t�e comme une marque d’adh�sion ou, au contraire de d�fiance, � l’�gard de convictions 
religieuses, philosophiques ou politiques.

La neutralit� du service public est un gage d’�galit� et de respect de l’�galit� de chacun.
Conform�ment aux dispositions de l’article L. 141-5-1 du code de l’�ducation, dans les �coles, le port de signes ou tenues par lesquels les 

�l�ves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.
Lorsqu’un �l�ve m�conna�t cette interdiction, le directeur organise un dialogue avec cet �l�ve et les personnes disposant de l’autorit� 

parentale et informe l’inspecteur de l’�ducation nationale charg� de la circonscription, avant d’envisager toute autre mesure . En relation avec ce 
dernier, l’inspecteur d’acad�mie apporte tout le soutien n�cessaire � la recherche d’une solution conforme � la loi.

L’enseignement public dispens� dans les �coles maternelles et les �coles �l�mentaires est gratuit (cf. : code de l’�ducation, art. L. 132-1). 
Seules, peuvent �tre organis�es au sein de l’�cole les collectes autoris�es au niveau national par le ministre charg� de l’�ducation.

Au sein de l’�cole, et pendant le temps scolaire, les souscriptions ou tombolas ne peuvent �tre organis�es que par les associations p�ri-
�ducatives ou de parents d’�l�ves de l’�cole, sur proposition du directeur et apr�s avis du conseil d’�cole.

Les pratiques commerciales et publicitaires sont interdites dans les �coles publiques.

3.2. R�compenses et sanctions. 

3.2.1. Dispositions g�n�rales.
Conform�ment aux dispositions de la circulaire n� 98-194 du 2 octobre 1998, il convient d’appliquer les principes d’un comportement citoyen au sein de
l’�cole : respect de soi et d’autrui, responsabilit� et solidarit� . Il est du devoir de chacun de contribuer � la pr�servation de ces valeurs fondamentales 
dont l’institution scolaire est la garante . Aucune forme de violence ne peut �tre tol�r�e � l’�cole : violence verbale ou physique, atteinte aux personnes 
et aux biens personnels et collectifs.

Tout ch�timent corporel est strictement interdit.

3.2.2. �cole maternelle.
L’�cole joue un r�le primordial dans la socialisation de l’enfant : tout doit �tre mis en oeuvre pour que son �panouissement y soit favoris�. Un 

enfant momentan�ment difficile pourra, cependant, �tre isol� pendant le temps, tr�s court, n�cessaire � lui faire retrouver un comportement compatible 
avec la vie du groupe. Il ne devra, � aucun moment, �tre laiss� sans surveillance.

Toutefois, quand le comportement d’un enfant perturbe gravement et de fa�on durable le fonctionnement de la classe et traduit une �vidente 
inadaptation au milieu scolaire, la situation de cet enfant doit �tre soumise � l’examen de l’�quipe �ducative, � laquelle participeront le m�decin charg� 
du contr�le m�dical scolaire et/ou un membre du r�seau d’aides sp�cialis�es, afin de prendre les mesures d’aides et de soutien, et, si n�cessaire, de 
proposer une d�cision de retrait provisoire de l’�cole prise par le directeur, apr�s un entretien avec les parents et en accord avec l’inspecteur de 
l’�ducation nationale charg� de la circonscription.

Dans ce cas, des contacts fr�quents doivent �tre maintenus entre les personnes disposant de l’autorit� parentale et les autres membres de 
l’�quipe p�dagogique, de fa�on � permettre dans les meilleurs d�lais sa r�insertion dans le milieu scolaire.

3.2.3. �cole �l�mentaire.
Le ma�tre ou l’�quipe p�dagogique de cycle doit obtenir de chaque �l�ve un travail � la mesure de ses capacit�s. En cas de travail 

insuffisant, apr�s s’�tre interrog� sur ses causes, le ma�tre ou l’�quipe p�dagogique de cycle d�cidera des mesures appropri�es.
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Les manquements au r�glement int�rieur de l’�cole peuvent donner lieu � des r�primandes qui sont, le cas �ch�ant, port�es � la 
connaissance des familles.

Un �l�ve ne peut �tre priv� de la totalit� de la r�cr�ation � titre de punition.
Il est permis d’isoler de ses camarades momentan�ment et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le comportement peut �tre 

dangereux pour lui-m�me ou pour les autres.
Dans le cas de difficult�s particuli�rement graves affectant le comportement de l’�l�ve dans son milieu scolaire, sa situation doit �tre soumise 

� l’examen de l’�quipe �ducative. Le m�decin charg� du contr�le m�dical scolaire et/ou un membre du r�seau d’aides sp�cialis�es devront 
obligatoirement participer � cette r�union.

S’il appara�t, apr�s une p�riode probatoire d’un mois, qu’aucune am�lioration n’a pu �tre apport�e au comportement de l’enfant, une d�cision 
de changement d’�cole pourra �tre prise par l’inspecteur de l’�ducation nationale, sur proposition du directeur et apr�s avis du conseil d’�cole, le maire 
en �tant inform�. La famille doit �tre consult�e sur le choix de la nouvelle �cole. Elle peut faire appel de la d�cision de transfert devant l’inspecteur 
d’acad�mie, directeur des services d�partementaux de l’�ducation nationale.

3.2.4. Dispositions particuli�res.
Toute atteinte � l’int�grit� physique ou morale des personnes est proscrite . Elle expose son auteur aux sanctions ou poursuites de droit . Les 

victimes font l’objet d’un accompagnement adapt�.

Article 4. Usage des locaux • Hygi�ne et s�curit�.

4.1. Utilisation des locaux – responsabilit�.
L’ensemble des locaux scolaires est confi� au directeur, responsable de la s�curit� des personnes et des biens, sauf lorsqu’il est fait 

application des dispositions de l’article 212-15 du code de l’�ducation, qui permettent au maire d’utiliser, sous sa responsabilit�, apr�s avis du conseil 
d’�cole, les locaux scolaires pendant les heures ou p�riodes au cours desquelles ils ne sont pas utilis�s pour les besoins de la formation initiale et 
continue.

Doivent �tre consid�r�es comme n�cessaires aux besoins de la formation initiale et continue les activit�s suivantes :
 les activit�s d’enseignement proprement dites , � savoir les heures d’enseignement obligatoire, y compris les enseignements 

de langue et culture d’origine (int�gr�s ou diff�r�s) organis�s sous l’autorit� de l’administration scolaire � l’intention des 
enfants d’immigr�s, ainsi que les actions de formation continue ;

 les activit�s directement li�es aux activit�s d’enseignement, ou qui en constituent un prolongement, notamment les r�unions 
des �quipes p�dagogiques, du conseil des ma�tres de cycle ou du conseil d’�cole, ainsi que les r�unions syndicales 
organis�es dans le cadre du d�cret n� 82-447 du 28 mai 1982 modifi�, relatif � l’exercice du droit syndical dans la fonction 
publique et les r�unions tenues par les associations de parents d’�l�ves d�ment d�clar�es (affili�es � une f�d�ration ou 
locales) qui participent � la vie de l’�cole.

Lorsque le maire utilise les locaux scolaires et(ou) les installations sportives rattach�es � ces locaux, il prend les dispositions n�cessaires 
pour que les locaux et(ou) installations sportives soient restitu�s dans un �tat de propret� et d’utilisation compatible avec le bon fonctionnement du 
service d’enseignement. La maintenance de l’�quipement des locaux scolaires, du mat�riel d’enseignement et des archives scolaires est assur�e dans 
les conditions fix�es par le r�glement int�rieur de l’�cole.

4.2. Hygi�ne.
Le nettoyage des locaux est quotidien et l’a�ration suffisante pour les maintenir en �tat de salubrit�. Ce nettoyage s’effectue hors temps 

scolaire et hors pr�sence des enfants. Les �l�ves accueillis � l’�cole doivent �tre en �tat de sant� et de propret� satisfaisants . Ils sont, en outre, 
encourag�s par leur ma�tre � la pratique quotidienne de l’ordre et de l’hygi�ne.

Dans les classes et sections maternelles, le personnel sp�cialis� de statut communal est notamment charg� de l’assistance au personnel 
enseignant pour les soins corporels � donner aux enfants et pour les t�ches mat�rielles.

Conform�ment aux dispositions du d�cret n� 82-453 du 28 mai 1982, un registre hygi�ne et s�curit� est mis en place dans chaque �cole ; il 
est conserv� par le directeur, ou la directrice, de l’�cole ; une synth�se trimestrielle du registre est pr�sent�e par la directeur, ou la directrice, en 
r�union de conseil d’�cole.

Aux termes de l’article R3511-1 du code la sant� publique, l’interdiction de fumer dans les lieux � usage collectif, pr�vue � l’article L. 3511-7 
du m�me code, s’applique aux lieux couverts et non couverts fr�quent�s par les �l�ves des �coles, pendant la dur�e de cette fr�quentation.

4.3. S�curit�.
Dans chaque �cole maternelle ou �l�mentaire, un exercice de s�curit� doit �tre organis�, au moins, chaque trimestre. Les consignes de 

s�curit� doivent �tre affich�es dans l’�cole. Le registre de s�curit�, pr�vu � l’article R 123.51 du code de la construction et de l’habitation, est 
communiqu� au conseil d’�cole. Le directeur, de son propre chef ou sur proposition du conseil d’�cole, peut saisir la commission locale de s�curit�.

4.4. Dispositions particuli�res.
Chaque ann�e, les modalit�s de l’organisation des soins et des urgences sont rappel�es par le r�glement de l’�cole, en conformit� avec le 

protocole national mis en place par la note de service du 29/12/1999 (protocole publi� au B.O. sp�cial n� 1 du 6 janvier 2000 ; pour les �coles se 
r�f�rer � la page 13 dudit protocole). Par ailleurs, en d�but d’ann�e scolaire, un formulaire intitul� � fiche d’urgence � l’intention des parents � doit �tre 
renseign� et remis � l’�cole par les parents.

Durant le temps scolaire, aucun m�dicament ne peut �tre administr�, hormis dans le cadre d’un projet d’accueil individualis� (� P.A.I. �), 
pr�alablement d�fini en concertation entre le m�decin scolaire et la famille.

Avant de partir � l’�cole, les parents doivent v�rifier le contenu des poches et cartable de leur enfant. Les objets pointus, tranchants, en 
verre, les m�dicaments, les jeux vid�os, les t�l�phones portables sont des objets dont l’introduction � l’�cole est prohib�e. Concernant les bijoux, les 
parents demeurent enti�rement responsables en cas de perte ou accident.
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Les enfants ne doivent pas venir � l’�cole avec un go�ter sauf cas exceptionnel. Toutes les boissons, tous les bonbons et autre friandises 
sont strictement interdits.

L’entr�e de l’�cole est interdite � toute personne �trang�re au service. L’intrusion au sein d’une enceinte scolaire, sans y avoir �t� d�ment 
autoris�, constitue une infraction (cf. : article R.645-121 du code p�nal).

Les conditions d’acc�s des familles pendant le temps scolaire et hors temps scolaire sont fix�es dans le r�glement de chaque �cole.

Article 5. Surveillance.

5.1. Dispositions g�n�rales.
La surveillance des �l�ves, durant les heures d’activit� scolaire, doit �tre continue et leur s�curit� doit �tre constamment assur�e, en tenant 

compte de l’�tat et de la distribution des locaux et du mat�riel scolaire et de la nature des activit�s propos�es.

5.2 Modalit�s particuli�res de surveillance.
L’accueil des �l�ves est assur� dix minutes avant l’entr�e en classe.
Le service de surveillance, � l’accueil et � la sortie des classes, ainsi que pendant les r�cr�ations, est organis� et r�parti en conseil des 

ma�tres.

5.3. Accueil et remise des �l�ves aux familles.

5.3.1. Dispositions communes � l’�cole maternelle et � l’�cole �l�mentaire.
Les enfants sont rendus � la responsabilit� des personnes disposant de l’autorit� parentale, � l’issue des classes du matin et de l’apr�s-midi, 

sauf s’ils sont pris en charge, � la demande de la famille, par un service de garde, de cantine, de transport, ou par les instituts et services de 
l’int�gration scolaire.

5.3.2. Dispositions particuli�res � l’�cole maternelle.
Dans les classes et sections maternelles, les enfants sont remis, soit au service d’accueil, soit au personnel enseignant charg� de la 

surveillance, conform�ment aux dispositions du paragraphe 5.2. ci-dessus.
Ils sont repris, � la fin de chaque demi-journ�e, par les personnes disposant de l’autorit� parentale ou par toute personne nomm�ment 

d�sign�e par elles par �crit et pr�sent�e par elles au directeur.
En dernier ressort, les services sociaux, de police ou de gendarmerie pourront �tre sollicit�s.

Les modalit�s pratiques d’accueil et de remise aux personnes disposant de l’autorit� parentale sont pr�vues par le r�glement de l’�cole.
L’exclusion temporaire d’un enfant, pour une p�riode ne d�passant pas une semaine, peut �tre prononc�e par le directeur, apr�s avis du 

conseil d’�cole, en cas de n�gligence r�p�t�e ou de mauvaise volont� �vidente des repr�sentants l�gaux pour reprendre leur enfant � la sortie de 
chaque classe, aux heures fix�es par le r�glement int�rieur.

5.4. Participation de personnes �trang�res � l’enseignement. 

5.4.1. R�le du ma�tre.
Certaines formes d’organisation p�dagogique n�cessitent la r�partition des �l�ves en plusieurs groupes rendant difficile une surveillance 

unique. Dans ces conditions, le ma�tre, tout en prenant en charge l’un des groupes ou en assurant la coordination de l’ensemble du dispositif, se trouve 
d�charg� de la surveillance des groupes confi�s � des intervenants ext�rieurs (animateurs, moniteurs d’activit�s physiques et sportives, parents 
d’�l�ves, etc… ), sous r�serve que :

le ma�tre assume de fa�on permanente la responsabilit� p�dagogique de l’organisation des activit�s scolaires, 
le ma�tre sache constamment o� sont tous ses �l�ves,
les intervenants ext�rieurs aient �t� r�guli�rement autoris�s ou agr��s conform�ment aux dispositions des paragraphes 

5.4.2 et 5.4.4 ci-apr�s,
les intervenants ext�rieurs soient plac�s sous l’autorit� du ma�tre,
le ma�tre v�rifie que toutes les conditions de s�curit� des personnes sont r�unies.

5.4.2. Parents d’�l�ves.
En cas de n�cessit� et pour l’encadrement des �l�ves au cours d’activit�s scolaires se d�roulant � l’ext�rieur de l’�cole, pendant le temps 

scolaire, le directeur peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires agissant � titre b�n�vole.
Il peut �galement, sur proposition du conseil des ma�tres de l’�cole, autoriser des parents d’�l�ves � apporter au ma�tre une participation � 

l’action �ducative.
Il sera pr�cis� � chaque fois le nom du parent, l’objet, la date, la dur�e et le lieu de l’intervention sollicit�e.

5.4.3. Personnel communal.
Le directeur organise le travail des personnels communaux en service � l’�cole qui, pendant leur service dans les locaux scolaires, sont 

plac�s sous son autorit� (cf. : d�cret n� 89-112 du 24 f�vrier 1989).
Les agents sp�cialis�s des �coles maternelles sont charg�s de l’assistance au personnel enseignant pour la r�ception, l’animation et 

l’hygi�ne des tr�s jeunes enfants ainsi que de la pr�paration et la mise en �tat de propret� des locaux et du mat�riel servant directement � ces enfants. 
Ils participent � la communaut� �ducative (cf. : d�cret n� 92-850 du 28 ao�t 1992 relatif au statut particulier du cadre d’emploi des agents 

territoriaux sp�cialis�s des �coles maternelles).
Le personnel sp�cialis� de statut communal accompagne au cours des activit�s ext�rieures les �l�ves des classes maternelles ou sections 

enfantines ou un groupe de ces �l�ves d�sign� par le directeur.
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5.4.4. Autres participants.
L’Auxiliaire de Vie Scolaire - individuel (A.V.S .- I.) est plac� sous l’autorit� de l’I.E.N. de circonscription. Il est charg� de faciliter 

l’int�gration scolaire d’un ou plusieurs �l�ves, aux termes d’une mesure prise par la C.D.E.S. . Il exerce ses fonctions dans une �cole, sous la 
responsabilit� du directeur, en conformit� avec le(s) projet(s) d’int�gration d�fini(s) en �quipe �ducative.

Un assistant d’�ducation, recrut� par un �tablissement scolaire du second degr�, peut �tre mis � disposition d’une �cole . Ses attributions 
sont d�finies par le directeur de l’�cole, apr�s consultation du conseil des ma�tres, dans le cadre du contrat conclu avec l’�tablissement employeur. Il 
est plac� sous la responsabilit� du directeur de l’�cole

Les d�l�gu�s d�partementaux de l’�ducation nationale sont d�sign�s pour une dur�e de 4 ans, par circonscription d’inspection, au sein 
de laquelle ils visitent les �coles pour lesquelles ils ont �t� d�sign�s . Ils si�gent, de droit, au conseil de chacune de ces �coles (code de l’�ducation, 
art. D.241-24 � D.241-35)

L’intervention de personnes contribuant � l’�ducation dans le cadre des activit�s obligatoires doit s’inscrire dans les actions p�dagogiques 
int�gr�es au projet d’�cole qui est transmis, pour avis, � l’inspecteur de l’�ducation nationale charg� de la circonscription, et valid� part l’inspecteur 
d’acad�mie. Elle est soumise � l’autorisation �crite du directeur d’�cole, apr�s avis du conseil des ma�tres de l’�cole . 

Cette autorisation est obligatoire pour tous les intervenants (b�n�voles, r�mun�r�s, qualifi�s ou non, appartenant ou non � une association 
cosignataire d’une convention pour l’organisation d’activit�s impliquant des intervenants ext�rieurs) ; elle ne peut exc�der la dur�e de l’ann�e scolaire.

Les associations agr��es, compl�mentaires de l’enseignement public, peuvent intervenir dans l ‘�cole de fa�on r�guli�re . Les associations 
qui ne disposent pas d’un agr�ment ne peuvent intervenir que de fa�on ponctuelle, d�s lors que le directeur de l’�cole s’est assur� que leurs statuts et 
leurs buts sont conformes aux principes g�n�raux de l’enseignement public.

Il est rappel�, par ailleurs, que l’agr�ment d’intervenants ext�rieurs qui assumeraient des t�ches d’enseignement, dans les domaines vis�s 
par la note de service n� 87-373 du 23 novembre 1987, demeure de la comp�tence de l’inspecteur d’acad�mie.

Article 6. Concertation entre les familles et les enseignants.

Les parents d’�l�ves sont membres de la communaut� �ducative . A ce titre, ils participent � la vie scolaire, dans le respect, mutuellement 
consenti, des comp�tences et des responsabilit�s assur�es par les diff�rents membres de la communaut� scolaire.

6.1. Le conseil d’�cole.
La constitution, les attributions et le fonctionnement du conseil d’�cole sont fix�s par les dispositions du d�cret n� 90-788 du 6 septembre 

1990 modifi�.
Pr�sid� par le directeur et compos� des enseignants de l’�cole, de repr�sentants des parents d’�l�ves (� raison d’un si�ge par classe en 

structure ferm�e), de l’un des ma�tres du r�seau d’aides sp�cialis�s intervenant dans l’�cole, de 2 repr�sentants de la commune et du D.D.E.N., il 
exerce notamment les comp�tences suivantes :

- il vote le r�glement int�rieur de l’�cole, 
- il adopte le projet d’�cole,
- il donne son avis et pr�sente toutes suggestions sur le fonctionnement de l’�cole et sur toutes les questions int�ressant la vie de 

l’�cole, y compris dans le domaine de la s�curit� des personnes et des biens,
- il donne son accord pour l’organisation d’activit�s compl�mentaires �ducatives, sportives ou culturelles,
- il est inform� de l’organisation et du fonctionnement p�dagogique des classes (principes du choix des manuels et des mat�riels 

divers).
- il est inform� des conditions de scolarisation des �l�ves handicap�s.

(N.B. : l’inspecteur de l’�ducation nationale, charg� de circonscription , assiste de droit aux r�unions des conseils d’�cole).

6.2. Autres dispositions.
Le r�glement de l’�cole peut fixer, en sus des dispositions r�glementaires, d’autres mesures propres � favoriser la liaison entre les parents et 

les enseignants. Ainsi, les modalit�s d’information des parents ou l’organisation de visites de l’�tablissement peuvent �tre pr�vues.
Le directeur organise les r�unions des parents d’�l�ves de l’�cole ou d’une seule classe, � chaque rentr�e, et chaque fois que la vie de la 

communaut� scolaire l’exige . Il sera attentif � les tenir inform�s du fonctionnement g�n�ral de l’�cole ainsi que du fonctionnement particulier des 
classes.

Article 7. Dispositions finales.
Le r�glement int�rieur des �coles maternelles et des �coles �l�mentaires publiques est �tabli par le conseil d’�cole compte tenu des 

dispositions du r�glement d�partemental.
Il est approuv� ou modifi� chaque ann�e lors de la premi�re r�union du conseil d’�cole. Il est affich� dans l’�cole et port� � la connaissance 

des parents selon des modalit�s adapt�es � la situation de chaque �cole.


